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République Française         COMMUNE 

DEPARTEMENT : Tarn-et-Garonne    de  
ARRONDISSEMENT : MONTAUBAN    
CANTON : TARN-TESCOU-QUERCY VERT                                              VERLHAC-TESCOU 
 

 
RAPPORT CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 13 MARS 2025 
    
 
L’an deux mil vingt-cinq, le 13 mars, à 20h00, le Conseil municipal de la commune de Verlhac-Tescou étant réuni 
dans la salle de la mairie, après convocation légale de Michel REGAMBERT, Maire. 
 
Présents : Jürg AEBI, Philippe BERTRAND, Guy BRUT, Virginie CASTETS, Jérémie COSTES, Bertrand de 
MALEFETTE, Jean-Jacques DUCOS, Sabine EMPTAZ, Sébastien IZARD, Perrine LASSERRE, Jean-Pierre PERIES, 
Magalie PEZOUS, Michel REGAMBERT, Cédric TALABOT. 
Absents ayant donné pouvoir :   Geoffrey MALY a donné pouvoir à Perrine LASSERRE 
 
Désignation du secrétaire de séance 
                   
Philippe BERTRAND se propose pour être secrétaire de séance. 

 
1) Approbation de la séance du 6 février 2025 

 
Le compte-rendu de la séance du 6 février 2025 est approuvé. 
 
2) Point Financier 

 
Le fonds de roulement s’élève à ce jour à 377 827,24 €. 
 
3) Choix de l’entreprise pour travaux de création du lotissement de « Pradels de 

Fourest »  
 
Le maire rappelle la publication pour la consultation de marché de travaux relatifs à la création du 
Lotissement de Pradels de Fourest. Trois entreprises ont été sélectionnées par le cabinet 
URBACTIS pour mieux comprendre les offres (séance du 9 janvier 2025) 
 
Dans la séance du 6 février 2025, le conseil municipal a pris connaissance du classement réalisé 
par le Cabinet URBACTIS. Une entreprise a été classée N° 1 car elle est la seule à proposer 
l’utilisation de matériaux recyclés. 
Dans sa délibération, le conseil municipal a refusé l’utilisation de matériaux recyclés sur un 
lotissement de qualité. 
 
En conséquence, le maire a demandé au cabinet URBACTIS, maître d’œuvre sur cette opération, 
de revoir son analyse. Ceci a été fait ; il en ressort le classement suivant, toujours avec une 
pondération de 40% sur la valeur technique et 60% au niveau du prix qui cumule les lots n° 1 et 
n° 2: 
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1- Entreprise BROUCHET avec une note globale finale de 9.60, 
2- Entreprise GOMES TP avec  une note globale finale de 9.50, 
3- Entreprise LACLAU avec une note globale finale de 9.34, 
4- Entreprise ESBTP avec une note globale finale de 8.49, 
5- Entreprise ECTP avec une note globale finale de 8.38, 
6- Entreprise Spie BATIGNOLLES avec une note finale globale de 8.36, 
7- Entreprise EUROVIA avec une note finale globale de 8.25, 
8- Entreprise STPH avec une note globale finale de 8.11 

 
Le maire précise que l’estimation du maître d’œuvre est de 85 773,00 €H.T. pour le lot N° 1 et 
19 149,00 € H.T. pour le lot n° 2 soit un total de 104 922, 00 € HT. 
 
Les membres du conseil municipal, après avoir pris connaissance de l’analyse détaillée du cabinet 
URBACTIS et après en avoir délibéré, DECIDENT : 
 

 de retenir l’entreprise BROUCHET pour la réalisation des travaux de création du 
lotissement de » Pradels de Fourest », au 110 route de Montauban, qui comprend le lot  
N°1  « Voirie et réseaux d’eaux pluviales et usées » et le lot n° 2 »Réseaux divers » pour un 
montant global de 74 192,20 € soit 89 030,64 € TTC. 

 de charger le maire de diffuser sur la plate-forme AWS les informations liées à la présente 
décision. 

 d’autoriser le maire à signer tous les documents nécessaires à la passation du marché 
avec l’entreprise BROUCHET. 

 
4) Déclassement et aliénation d’un tronçon du chemin rural de Canguise au Moulin à Vent 
Décision  après enquête publique et rapport du Commissaire Enquêteur 
 
Par délibération n° 2015-03 du 9 janvier 2025, il a été décidé de soumettre à enquête publique le 
déclassement, en vue de son aliénation, d’un tronçon du chemin rural de Canguise au Moulin à 
Vent qui sépare les parcelles 73 et 74 des parcelles 583 (pour partie) 55 et 89 (pour partie), soit 
une surface de 923 m2. La délibération indiquait que cette aliénation favoriserait l’installation d’un 
jeune agriculteur pour créer un élevage « Plein Air » de poules pondeuses. Ce qui est vrai.   
Une autre réalité et une évidence qui a été dite mais non écrite : 
 
Ce chemin n’est plus utilisé depuis de nombreuses décennies et n’est inscrit ni au PDIPR (Plan 
départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée) ni dans un quelconque projet 
communal de randonnées. Les randonneurs dans ce secteur empruntent la propriété privée. Ce 
projet permet donc de régulariser cette situation. Le maire ajoute que par le passé il existait des 
situations identiques et il a été également procédé à des aliénations de chemins ruraux 
désaffectés. Dans le cas présent, le projet d’aliénation est accompagné d’un achat d’une lisière 
de terrain pour prolonger le chemin rural de Trotoco, permettant ainsi une jonction avec le chemin 
rural de Canguise, afin qu’une liaison existe pour les éventuels randonneurs sans passer dans la 
propriété privée. 
 
L’enquête publique s’est déroulée comme prévu ; elle a été close le 25 février à 17 heures. Quatre 
personnes ont rencontré ou contacté le commissaire enquêteur pour demander l’annulation du 
projet de déclassement de ce tronçon de chemin rural. 
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Le commissaire enquêteur a constaté que les oppositions portaient essentiellement sur le projet 
d’élevage de poules pondeuses. Or, l’enquête publique portait sur le déclassement d’un tronçon 
du chemin rural de Canguise au Moulin à Vent. 
 
Sur ce point, il indique que les procédures ont bien été respectées. Aucune parcelle ne sera 
enclavée si l’aliénation est prononcée. 
 
M. le Commissaire Enquêteur a émis un avis favorable dans son rapport final. 
 
Les membres du conseil municipal, après avoir entendu l’exposé du maire et après en avoir 
délibéré, 
 
Vu l’avis favorable de Monsieur le Commissaire Enquêteur ; 
 
Le maire propose de vendre à M. et Mme ESCUDIE Rémi le tronçon du chemin rural indiqué ci-
dessus au prix de 1 euros le m2 soit un montant net de  923,00 € 
 
Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDENT : 
 

 D’accepter la proposition de M. le Maire (11 voix pour, 3 abstentions) 
 De charger le Maire d’entreprendre les démarches et de signer tous documents relatifs à 

cette transaction.  
 
5)    Achat lisière de terrain pour le prolongement du chemin de Trotoco (1 485 m2) 
 
Pour faire suite à la décision d’aliénation d’un tronçon du chemin rural de Canguise au Moulin à 
Vent et afin de maintenir une liaison entre le secteur de Canguise et le Moulin à Vent pour un 
éventuel chemin de randonnées, le maire propose l’achat d’une lisière de terre appartenant à M. 
et Mme Rémi et Françoise ESCUDIE pour une surface de 1 485 m2. 
Le nouveau chemin ouvert au public serait constitué des parcelles 693, 696, 699, 701 et 704 de 
la section E. 
Le maire propose d’acheter les parcelles décrites ci-dessus à M. et Mme Rémi et Françoise 
ESCUDIE au prix de 1€ le m2, soit un prix net total de 1 485, 00€. 
Si cette proposition est acceptée le décompte de cette transaction serait le suivant : 
 

 Achat de M. et Mme ESCUDIE à la Commune :                923,00 € 
 Achat de la Commune à M. et Mme ESCUDIE Rémi=    1 485, 00 € 

 
Différence à la charge de Commune=                                          562,00 € 
 
Montant des honoraires du commissaire enquêteur à la charge de M. et Mme ESCUDIE Rémi= 
                                                                                                     1 131, 00 €  
 
Régularisation= 1 131,00 € - 562,00 € = 569,00 € à la charge de M. et Mme ESCUDIE Rémi et 
Françoise. 
Les frais de géomètre seront pris en charge par la Mairie. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDE par 6 voix Pour et 8 Abstentions : 
 

- D’approuver la proposition de M. le Maire 
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- De charger le Maire d’entreprendre les démarches et de signer tous les documents relatifs 
à l’achat. 

 
6) Approbation du compte financier unique 2024 (CFU) 
 

En introduction, le maire rappelle qu’il donné son accord pour passer dès le 1er janvier 2024 
au Compte Financier Unique. Celui-ci devient d’ailleurs obligatoire à compter du 1er janvier 
2025. 
 
Le CFU cumule le Compte Administratif et le Compte de Gestion pour l’exercice comptable 
2024. 
 
Le Maire donne la parole à Jean-Jacques DUCOS pour présenter ce Compte Financier Unique 
qui remplace donc la compte Administratif des années précédentes. 
 

Dépenses de la section 
fonctionnement 

Désignation Montant en euros 
2024 

Pour mémoire 
dépenses 2023 

en euros 
 Charges à caractère général 124 451,35 141 060,68 
 Charges de personnel 177 155,58 153 794,81 
 Autres charges de gestion courante 44 840,40 43 661,38 
 Charges financières 2 877,37 1 944,69 
 Atténuation de produits 27 513,00 27 509,90 
 Charges exceptionnelles et divers 0 0 
 Opérations d’ordre entre sections 0 13 712,00 
TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2024 376 837,70 381 682,56 

Recettes de la section 
fonctionnement 

DESIGNATION Montant en euros 
2024 

Pour mémoire  
Recettes 2023 

En Euros 
 Produits des services 37 965,70 60 310,31 
 Impôts et taxes 255 707,10 244 499,70 

 Dotations et participations 180 831,83 177 288,19 
 Autres produits de gestion courante 58 647,62 39 322,26 
 Produits exceptionnels 382,50 6 500,00 
 Produits financiers 1,16 0.84 
 Atténuation de charges 7 394,65 1 651,81 
 Opérations d’ordre 0 7 212,00 
 Reprise provisions semi-budgétaire 98,74 645,08 
TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2024 541 029,30          537 430,19 
   

 
Excédent fonctionnement en 2024 : 164 191,60  euros 
Excédent fonctionnement 2023 reporté : 307 486,72   euros 
 
Excédent global de fonctionnement au 31/12/2024 :        471 678,32 euros 
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DEPENSES de la section 
d’investissement 

DESIGNATION 
 
 
 

MONTANT en 
euros 2024 

Pour mémoire 
dépenses 2023 

 Rembours. capital emprunts 18 636,31 20 180,94 
 Immobilisations incorporelles 29 728,00 4 272,00 
 Immobilisations corporelles 282 909,48 446 653,47 
 Immobilisations en cours 15 962,37 243 989,53 
 Opérations d’ordre et opérations 

patrimoniales 
0 7 212,00 

TOTAL DEPENSES INVESTISSEMENT 2024 347 236,16 722 370,34 
 

RECETTES de la section 
d’investissement 

DESIGNATION MONTANT en 
euros 2024 

Pour mémoire 
recettes 2023 

 Remboursement TVA + TA           109 242,77 80 591,21 
 
 

Subventions Etat-Région-
Département 

31 061,34 443 576,74 

 Caution sur location 350,00 2 327,66 
 Opérations d’ordre et opérations 

patrimoniales 
0 13 712,00 

 Excédent de fonctionnem. capitalisé 264 664.27 165 658,47 
TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 2024 406 018,38 705 866,08 

 
           
          Excédent investissement en 2024 :                                58 782,22    euros  
          Déficit investissement 2023 reporté : 158 278,27  euros   
          Déficit d’exécution au 31/12/2024 :                            99 496,05    Euros 
 
Excédent comptable global au 31/12/2024 =       372 182,27  €  contre  413 872,72     euros en 2023 
 
Cependant, le compte financier unique 2024 doit faire apparaître des recettes réellement 
attribuées mais non exécutées à la section investissement ainsi que des dépenses réelles 
non encore enregistrées  
Il s’agit des restes à réaliser (RAR) dont le montant s’élève au 31/12/2024 à :  
 

 25 000,00 euros (TTC) au niveau des dépenses 
   0,00          euros (TTC) au niveau des recettes 
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En conséquence, l’excédent du Compte Financier Unique est ramené 2024 est ramené à  
347 486,72 euros  

 
Ces résultats ont été établis conjointement avec Mme la responsable du Service de Gestion 
Comptable de Caussade. 
L’affectation du résultat du présent Compte Financier Unique fait l’objet d’une délibération 
particulière. 
 
Afin que les membres de l’assemblée puissent délibérer, Michel Régambert, maire, avant de se 
retirer donne la Présidence à Mme Sabine EMPTAZ, première adjointe. 
 
Les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDENT : 
 

 D’approuver les comptes tels que présentés. 
 
 
Résumé du Compte Financier Unique 2024 
 
Recettes de fonctionnement    
2024    541 029,30 €  
Dépenses de fonctionnement 
2024 2024   376 837,70 €  

Excédent de fonct. exercice 
2024 2024    164 191,60 € 

Report Excédent Fonct. 2023           307 486,72 € 

Solde Global de fonct. au 31/12/2024     471 678, 32  € 
Dépenses d'investissement 2024   347 236,16 €  

Recettes d'investissement 2024          406 018,38 €  

Exédent d'investissement  2024           58 782,22 €  

Report exécution d'investissement 2023  158 278,27€ 

Déficit global exécution invest. au 31/12/2024            99 496,05€ 

Excédent NET au 31/12/2024    372  182,27€ 
 

 
7)  Affectation de résultat de l’exercice 2024 

 
Le Conseil,  

- après avoir examiné le Compte Financier Unique 2024, statuant sur l’affectation de 
résultat de fonctionnement de l’exercice pour le budget principal. 

- Constatant que le Compte Financier Unique 2024 fait apparaître  
 un excédent de fonctionnement de :    471 678,32 euros 

  
DECIDE, à l’UNANIMITE, d’affecter le résultat de fonctionnement comme suit : 
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Résultat de fonctionnement 
 
A Résultat de l’exercice    
 
B Résultats antérieurs reportés  
                             
 
C Résultat à affecter = A+B (hors restes à réaliser)  
 

 
               
               164 191,60 € 
 
               307 486,72 € 
 
               471 678,32 € 

 
D Solde d’exécution d’investissement (Déficit) 
                                 

             
- 99 496,05 €                     

 
  

E Solde des restes à réaliser (Négatif) 
 
 

   
-  25 000,00  €              

                  
 
Besoin de financement 

 
= D+E       124 496,05 € 

AFFECTATION = C  =              471 678,32 € 

1) Affectation en réserves R 1068 en Investissement 
 
      2)  Report en fonctionnement R 002   

                 124 496,05 € 
 
                  347 182,27   €       

 
Après avoir entendu les propositions du maire, 
Les membres du Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDENT :  
 

 D’affecter la somme de 124 496,05 € au financement des opération d’investissement 
(compte 1068) 

 D’affecter le solde, soit 347 182,27 € en excédent d’exploitation (reporté compte 002) 
 
 
8) Budget Primitif 2025 – Budget Principal 
 
Le maire rappelle le projet de d’aménagement d’un nouveau lotissement route de Montauban et 
dénommé « Pradels de Fourest » pour lequel il y a obligation de créer un budget annexe. 
De ce fait, pour 2025 il convient de voter un budget principal et un budget annexe. La parole est 
à nouveau donnée à Jean-Jacques DUCOS pour la présentation de ces budgets primitifs 2025. 
 
Chaque membre du Conseil municipal a déjà pu en prendre connaissance dans les documents 
de travail joints à la convocation pour cette réunion. 
Evidemment, des précisions pourront être apportées au fur et à mesure des questions posées. 
 
BUDGET PRINCIPAL 
 
 Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, CONSIDERANT : 
 

 que les propositions du Maire font ressortir un  budget primitif 2025 en équilibre au niveau 
de la section fonctionnement ainsi qu’au niveau de la section investissement. 
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DECIDE, à l’unanimité : 
 

 de voter le budget primitif 2025 pour les montants ci- après,  
 

 825 462,27 euros en dépenses de fonctionnement 
 825 462,27 euros en recettes de fonctionnement 

 
 654 095,32 euros en dépenses d’investissement (RAR + Vote) 
 654 095,32 euros en recettes d’investissement  

 
Le détail par chapitre est le suivant : 
 
 Section de fonctionnement – DEPENSES      
         
Chapitre  Propositions 2025 

En euros 
Pour mémoire BP 

2024 en euros 
011 Charges à caractère général 159 860,00 168 582,64 
012 Charges de personnel 191 874,00 181 526,72 
014 Atténuation de produits 27 519,00 28 000,00 
65 Autres charges de gestion courante 53 410,00 52 800,00 
66 Charges financières 2 900,00 2 877,36 
67 Charges exceptionnelles et divers 1000,00 1 000,00 
68 Dotation provis. semi-budgétaire 1 000,00 1 000,00 
023 Virement section investissement  387 799,27 346 000,00 
             TOTAL DES DEPENSES 825 462,27 781 786,72 

  
  Section de fonctionnement – RECETTES  
Chapitre  Propositions 

2025 en euros 
Pour mémoire BP 

2024 en euros 
70 Produits des services, domaine, divers 26 000,00 47 000,00 
73 Impôts et taxes 234 010,00 236 000,00 
74 Dotations et participations 164 570,00 158 000,00 
75 Produits de gestion courante 52 000,00 30 000,00 
78 Reprises amort. Dépréciations 500,00 1 000,00 
013 Atténuation de charges 1 200,00 1 500,00 
R002 Excédent antérieur reporté 347 182,27 307 486,72 
 TOTAL DES RECETTES 825 462,27 781 786,72 
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 Section d'investissement – DEPENSES 
 
Chapitre  Propositions 

2025 
Pour mémoire BP 

2024 
16 Remboursement capital emprunt et 

cautions 
20 100,00 21 500,00 

20 Immobilisations incorporelles 0  0 
21 Immobilisations corporelles 311 506,27 342 000,00 
23 Immobilisations en cours 122 993,00 74 500,00 
27 Autres immobilisations financière 100 000,00 0 
001 Solde d’exécution négatif 99 496,05 158 278,27 
 Reste à réaliser dépenses 

d’investissement 
25 000,00 106 386,00 

 TOTAL DES DEPENSES d ‘Investissement 654 095,32 702 664,47 
 Section d'investissement – RECETTES 
Chapitres  Propositions 

2025 en Euros 
Pour mémoire BP 
2024 en Euros 

R001 Solde exécution  0 0 
10  Dotation fonds divers réserves 48 800,00 90 000,00 
021 Virement de la section de 

fonctionnement 
387 799,27 346 000,00 

1068 Excédent de fonctionnement 2024 
capitalisé 

124 496,05 264 664,27 

21 Immobilisations Corporelles 43 000,00 0 
16  Emprunt 0 0 
024 Produits de Cession 50 000,00 0 
165 Dépôts et cautionnements reçus 0 2 000,00 

TOTAL DES RECETTES d’INVESTISSEMENT 654 095,32 702 664,27 
 
 
9) Création, suppression, modification de postes d’agents contractuels  
 
Le maire informe les membres de l’assemblée du non-renouvellement du contrat d’un agent 
contractuel affecté à la préparation des repas à la cantine scolaire. Le contrat a donc pris fin au 
28 février 2025. Il reste donc un seul agent (contractuel) au service de restauration scolaire. C’est 
une nécessité pour maîtriser la ligne budgétaire « Charges de Personnel ». 
Néanmoins, il semble difficile qu’un seul agent puisse réaliser le travail de deux, sans modifier la 
plage de travail et donc le temps de travail rémunéré. A ce jour la rémunération s’effectue sur la 
base de 21 heures hebdomadaires. 
 
Par ailleurs, il y a l’agent contractuel embauché pour un emploi Lié à un Accroissement d’Activité 
Saisonnière qui a pris fin le 31/12/2024. Un avenant au contrat pour un prolongement de 3 mois 
a été signé. En effet, aujourd’hui cet emploi s’avère nécessaire étant donné que l’agent effectue 
le ménage des écoles, de la mairie et de la salle des fêtes qui est louée de nombreux week-ends, 
auxquels s’ajoute son occupation de nombreux jours de semaines pour l’activité de l’association 
Verlha’Gym. 
 
Plus récemment, une des ATSEM a demandé un congé sans solde pour convenances 
personnelles d’un an à compter du 17 mars 2025. Même si la demande est fort rapprochée du 
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départ souhaité par l’agent, la demande lui a été accordée. Il convient donc de trouver une 
nouvelle personne pour effectuer son remplacement en lien avec Mme la Directrice de l’école 
bien évidemment.  
De plus cette ATSEM était accompagnatrice dans le car de ramassage scolaire.  
 
En résumé, le maire propose : 
 

 de supprimer 1 des 2 emplois d’adjoints techniques (emplois permanents) créés par 
délibération du 20 juillet 2023 (DEL-2023-24), 

 d’établir un nouveau contrat à l’agent restant en poste, pour un temps de travail 
hebdomadaires de 26 heures, suivant un lissage sur toute l’année, pour la préparation 
des repas et une partie du ramassage scolaire (accompagnatrice), pour la période du 17 
mars 2025 au 16 mars 2026. 

 de compléter le temps d’accompagnateur de ramassage avec une personne qui souhaite 
faire du bénévolat pour garder un lien social, sous réserve de vérifier l’aptitude de la 
personne à l’emploi.  

 de créer un emploi non permanent pour le poste d’ATSEM, pour la période du 17 mars 
2025 au 16 mars 2026 (temps non complet), rémunéré sur la base de 24heures 25 
hebdomadaires,  

 de créer un emploi d’adjoint technique permanent pour effectuer le ménage des 
bâtiments publics et seconder l’agent technique titulaire pour l’entretien des espaces 
verts en période estivale (temps non complet) pour un temps de travail hebdomadaire 
de 13 heures, Il s’agit d’un temps de travail lissé sur toute l’année qui pourrait être effectif 
à compter du 1er juin 2025. 

 
Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDENT :  
 

 d’approuver les propositions du Maire. 
 
 
10) Vote du taux des 4 taxes directes locales 
 
Le Maire présente le tableau des bases d’impositions pour l’année 2024.  
Il propose de ne pas revaloriser les taux d’imposition 2024 pour les 4 taxes locales directes, 
compte tenu de la période inflationniste à laquelle les contribuables doivent faire face. Il y a aussi 
une augmentation des bases que subissent les contribuables. Néanmoins, l’augmentation des 
bases et les nouvelles constructions apportent une augmentation du produit attendu de 4,26% à 
la commune. 
Il précise que le taux de la taxe d’habitation doit être voté pour les résidences secondaires. Cette 
ligne apparaît donc sur le présent état. 
 

 
Taxes 

Bases  
d'imposition 
effectives 2024 

Bases 
d'imposition  

prévisionnelles 
2025 

Taux 
votés 
pour 2025 

% 
Augm. 

du 
taux 

Produit 
attendu 

Foncier bâti 343 608 354 700 45,77 0 162 346 
Foncier non bâti 46 690 43 610 91,81 0 43 610 
Taxe habitation 63 358 14 041 17,27 0 14 041 
CFE 14 077 4 424 43,44 0 4 424 

TOTAL  224 421 
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Les membres du conseil municipal, après en avoir délibéré, DECIDENT : 
 
 d’approuver la proposition du Maire et, ainsi donc, de ne pas revaloriser les taux 

d’impositions pour l’année 2025, 
 de charger le Maire de transmettre en préfecture et aux services fiscaux les taux 2025 qui 

figurent dans le tableau ci-dessus. 
 
 
11) Budget Primitif – Budget Annexe 2025  Lotissement « Pradels de Fourest » 
 
Ce budget primitif annexe est dans un premier temps fort simple et se décompose comme suit : 
 

 200 000 € en recettes de fonctionnement provenant d’une avance du budget principal, 
 200 000 € en dépenses de fonctionnement pour les futurs de travaux.  

 
12) Modification statutaire – Compétence intercommunale en matière de petite enfance 
 
Monsieur le Maire rappelle que la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi a mis en place le 
service public de la Petite Enfance. De ce fait, elle a créé le statut d’autorité organisatrice de la 
politique d’accueil du jeune enfant pour toutes les communes.  
Ces modalités sont prescrites par l’article L.214-1-3 du Code de l’action sociale et des familles 
qui est entré en vigueur le 1er janvier 2025. Cet article prévoit qu’à ce titre les communes sont 
compétentes pour :  

1. Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en 
matière de services aux familles ainsi que les modes d'accueil. Les services aux familles 
susvisés sont composés :  

- Des modes d'accueil du jeune enfant assurés, selon leur mode respectif par : 

o Les assistants maternels, salariés de particuliers employeurs ou de personnes 
morales de droit public ou privé et quels que soient leur mode et lieu d'exercice; 

o Les établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans, à 
l'exception des pouponnières à caractère sanitaire et des accueils collectifs à 
caractère éducatif hors du domicile parental, ainsi que les services d'accueil 
collectif non éducatif recevant des enfants âgés de plus de deux ans scolarisés, 
avant et après la classe ; 

- Des services de soutien à la parentalité, par l'accompagnement des parents dans leur 
responsabilité première d'éducation et de soin, dans les conditions prévues au présent 
code. 

2. Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de 
trois ans ainsi que les futurs parents ; 
 

3. Planifier, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil 
mentionnés au même I ; 
 

4. Soutenir la qualité des modes d'accueil mentionnés audit I. » 

En accord avec les dispositions du Code général des collectivités territoriales et celle de la 
« FAQ » du 11 juillet 2024 de la Direction Générale des Collectivités territoriales, ces nouvelles 
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dispositions ne font pas obstacle à une délégation de ladite compétence aux établissements 
publics de coopération intercommunale, même antérieure au 1er janvier 2025.  
La Communauté de communes Quercy Vert – Aveyron exerçait déjà, conformément aux 
dispositions de l’article 6 de l’arrêté préfectoral n° 82_2016_09_06_002 du 9 septembre 2016 
portant création de la Communauté de communes Quercy Vert – Aveyron (version modifiée par 
l’arrêté modificatif n°82_2019_10_31_003 du 31 octobre 2019).   
Elle est rédigée comme suit :  
« 7°) Actions en faveur de la Petite Enfance :  
 
Création, coordination et gestion des structures d’accueil à la petite Enfance (crèche, relais 
assistantes maternelles, lieu d’accueil enfants parents). » 
Dans les faits, cette compétence se traduit comme : 

- Création et gestion d’un Relais Petit Enfance incluant un service de guichet unique pour 
l’inscription en accueil collectif. 

- Création, coordination et gestion des structures d’accueil collectif pour les enfants de 
moins de 3 ans. 

- Création et gestion d’un Jardin d’Éveil pour les enfants jusqu’à 3 ans non scolarisés.  

- Suivi et coordination des actions relatives à la Petite Enfance sur l’ensemble du territoire. 

- Suivi des structures d’accueil collectif et individuel d’initiative privée.  

En conséquence, elle correspond presque intégralement aux attendus du service public de la 
Petite Enfance tel qu’énoncé par l’article L.214-1-3 du code de l’action sociale et des familles. 
Toutefois, il est juridiquement nécessaire d’assurer une rédaction plus pertinente de la 
compétence intercommunale en matière de Petite Enfance pour maintenir la qualité d’autorité 
organisatrice aux communes concernant les modes d’accueil proposés par les assistants 
maternels, quel que soit leur mode de fonctionnement et leur lieu d’accueil.   
Par délibération du 11 décembre 2024, le Conseil communautaire a validé la modification de 
l’arrêté préfectoral précité en supprimant les dispositions du 7°) de l’article 6 et en les remplaçant 
par ce qui suit :  
7°) Petite Enfance 
La communauté de communes est l’autorité organisatrice de l’accueil collectif du jeune enfant 
dans les limites des dispositions suivantes :  
 1° Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière 
de services aux familles ainsi que les modes d'accueil. Les services aux familles pour lesquels 
elle est compétente sont composés :  

- Des modes d'accueil du jeune enfant assurés : 

o Par les assistants maternels, salariés de particuliers employeurs ou de 
personnes morales de droit public ou privé et quels que soient leur mode et lieu 
d'exercice.  

o Par les établissements et services d’accueil des enfants de moins de 6 ans, à 
l'exception des pouponnières à caractère sanitaire et des accueils collectifs à 
caractère éducatif hors du domicile parental,  

o Ainsi que les services d'accueil collectif recevant des enfants âgés de plus de 
deux ans scolarisés, avant et après la classe ; 
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- Des services de soutien à la parentalité, par l'accompagnement des parents dans leur 
responsabilité première d'éducation et de soin, dans les conditions prévues au présent 
code. 

2° Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans 
ainsi que les futurs parents, notamment par la mise en œuvre d’un Relais Petite Enfance ; 
3° Planifier, au vu du recensement des besoins, le développement des modes d'accueil 
mentionnés au même 1° et la mise en œuvre d’un schéma pluriannuel de maintien et de 
développement de l’offre d’accueil du jeune enfant concernant les services aux familles visés au 
1°. 
4° Soutenir la qualité des modes d'accueil mentionnés audit 1° par tous moyens ainsi que, par 
dérogation soutenir, par un strict dispositif d’ingénierie et de communication, la qualité des modes 
proposés par les assistants maternels, salariés de particuliers employeurs ou de personnes 
morales de droit public ou privé et quels que soient leur mode et lieu d'exercice. Ce soutien 
s’effectue notamment par la mise en œuvre d’un Relais Petite Enfance.  
 
Compte tenu de ce qui précède, et conformément à l’article L5211-17 du code général des 
collectivités territoriales, la commune dispose d’un délai de 3 mois pour se prononcer sur cette 
décision modificatrice à compter de la notification au maire de la délibération du conseil 
communautaire. A défaut de délibération dans les délais, la délibération communale est réputée 
favorable.  
 
Il appartient au conseil municipal de valider la modification statutaire de la Communauté de 
communes Quercy Vert – Aveyron telle qu’énoncée ci-dessus.  
 
Les membres du Conseil Municipal, après avoir ouï l’exposé et avoir délibéré, DECIDENT : 
 

 de valider les propositions de modifications statutaires de la Communauté de Communes 
Quercy Vert-Aveyron 

 

13) Questions diverses 
 

a) Sébastien IZARD demande que l’agent d’entretien et la secrétaire de mairie, qui peuvent 
être amenés à travailler occasionnellement à la cantine, suivent une formation hygiène et 
sécurité.   
 

b) Le Maire informe que la communauté des communes QVA propose une session de cinéma 
en plein air à Verlhac.  La date proposée est le 20 août 2025. 
Cette proposition des approuvée à l’unanimité par l’assemblée. 

 
 
14) Actualités – Informations 
 

a) Visite de M. le Préfet et de Mme la Secrétaire Générale le jeudi 27 mars, à 14h30. 
Monsieur le Maire invite tous les membres du conseil municipal qui le peuvent, à être 
présents. 

b) Philippe BERTRAND fait le point sur la réunion des correspondants défense du 13 mars 
2025 
- Les veuves d’anciens combattants ont des droits qu’elles ne font pas toujours valoir 

(une retraite de 835€/an, par exemple).  Il est demandé aux mairies de diffuser cette 
information. 
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- Les communes peuvent organiser des collectes pour les bleuets. 
- Des subventions existent pour la rénovation des monuments aux morts.  Le coût peut 

être financé à 50 %, avec un plafond à 5 000€. 
- L’armée recrute (de 16 à 32 ans, dans 400 métiers).  Un forum des métiers de la 

défense aura lieu à Montauban les 9 et 10 avril 2025 (Cours Foucault). 
- L’armée recherche également des réservistes. 

 
c) Virginie CASTETS informe que Verlhac-Tescou figure dans les favoris de 579 téléphones 

portables qui ont l’application PanneauPocket. 
 

d) M. le Maire informe que le recensement 2025 de la population est terminé. Il a été recensé  
579 habitants. L’INSEE communiquera la population totale (population municipale + 
Population comptée à part) de la commune dans le courant du 4ème trimestre 2025. 
 

e) Sabine EMPTAZ informe l’assemblée que la communauté de communes QVA va créer un 
réseau des secrétaires de mairies.  Dans un premier temps, une réunion trimestrielle 
sera organisée avec un moment d’échanges entre secrétaires, une présentation sur un 
thème spécifique à leur fonction.  Les secrétaires pourront également bénéficier d’un 
soutien au quotidien auprès d’une personne de contact à la comcom. 
 

f) Jean-Jacques DUCOS invite les membres du conseil municipal à participer à une réunion 
d’information par Orange sur la fibre et l’arrêt du réseau cuivre, le 1er avril 2025, à 
14h30. 
 

g) AIPADAV : Jérémie COSTES informe que la course de radeaux organisée par l’AIPADAV 
n’aura pas lieu en 2025.  
La demande de subvention annuelle passe en 2025 de 300€ à 400€. Le versement de la 
subvention permet d’obtenir le prêt gratuit du podium et des chapiteaux qui nous sont fort 
utile pour la fête du village.   
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 heures.                 
 
Le prochain conseil municipal se tiendra le jeudi 17 avril 2025.  
 
 

* * * * * * * 


